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LE PL E 1 N EMPLOI AU ROYAUME-UNI 7 • 
Au sein de l 'Un i on européenne, l e Royaume-Uni affiche une 

incontestable particu l arité : la faiblesse de son taux de chômage . Ce 
·. 

pays aurait- i l trouvé la clé du p l ein emploi ? Les politiques pub l iques 

br i tanniques de l 'e mploi , ce ll e des Conservateurs ou celle, toute 

nouvell e, qui se m et en place, montrent au contraire que le chômage 

de l ongue durée reste un problème cruc i a l . L a comparaison avec les 

situations de l a France et d'autre s pay s comme l'Allemagne et la Suède 

invite à rompre avec une ana l yse un idi mens i onnelle, fondée sur des 

taux de chômage qu i ne traduisent qu'une partie de la réalité 

économique et socia l e. La nécessité se fait de plus en plus pressante 

de disposer d'indicateurs concernant l a population active potentielle 

et l es marges entre l e chômage, l'activité et l 'emploi. 

LA 
PERSPECTIVE 

DU PLEIN EMPLOI 

Experts et économistes 

britanniques semblent 

nombreux à penser que le 

Royaume-Uni sera i t à no uvea u 

tendanciellement dans une 

situat ion de plein emploi et 

qu 'un e demande globa le de 

travai l p l us é levée 

déc l encherait un regai n 

d'inflation. En mai, jus te après 

l 'é lectio n parlementaire, 

l' économiste Kevin Gardiner 

de la soc iété Morga n Stan ley 

prédit que, se lo n le trend 

actuel, le Royaume-Un i «sera de 

retour au p lein emp loi quelle 

que soit la défin i tion rigoureuse 

adoptée, au plus tard dans de ux 

ans» 1. Ce raiso nnement est 

conduit sur la base d'un taux de 

chômage de «p l e in emplo i» à 

5%. 

Se lo n la statistiq ue de j uillet 

1997 du C/aimant Count (les 

bé néficia i res d e l'al location

chômage, voir encadré) l e taux 

de chômage est de 5,5%. Ce 

chiffre, certes non str icteme nt 

comparab le au taux français 

(basé sur les conventions BIT), 

en représente quand même 

moins de la moitié. Il y a sept 

ans, ces deux mesures, 

d'utilisation courante dans 

chacun des deux pays, étaient 

quasiment identiques autour de 

10%. 

Cela ne veut pas dire que l es 

questions l i ées au chômage, 

ainsi défin i par le droit aux 

all ocations, aient disparu. C'est 

le cas, tout parti culi èrement, du 

chômage de longue durée (p l us 

de 600.000 personnes, environ 

40% des chômeurs du Claimant 

count). De pl us, le Royaume-Uni 



se caractérise par u ne 

p r oportio n plus élevée 

qu'a ill eu rs en Euro pe2 , de 

m énages d 'âge ac ti f qui n 'ont 

aucun adulte en emploi : i l s 'ag it 

désormais d ' un ménage sur cinq 

(EPI , 1996). 

Deux sources de calcul 
du chômage 

Le C:/aimant count, statistique 

adm inistrative, recense chaque 

mois les allocataires de la 

prestation chômage uniforme 

(47,90! hebdomadaires pour les 

plus de 25 ans, 37 ,90! pour les 

18-25 ans) ; elle est dénommée, 

depuis octobre 1996 , 

Jobseeker's a/Iowa nee (J SA). 

En revanche, le taux de 

chômage utilisable dans les 

comparaisons internationales 

dérive du Labour Force Survey 

(LFS), fondé sur l'application 

des critères du BIT. 

AU-DELÀ DtUN 
SIMPLE ET 

UNIQUE TAUX DE 
CHOMAGE 

La qu est io n de la pe r ti nence d es 

m esures con ce rn ant l 'évo lu t io n 

d u m arché d u travai l va au- de là 

d'une éven t uel l e controverse 

entre Claimant Count et LFS. En 

effet, l 'ana lyse de l'écart entr e 

les deux n'apporte pas 

d'informat ion décis ive. 

Certes, i l ex iste actue ll ement 

un d i ffé r en ti el d 'enviro n un 

po in t entre l es d eux m es ures , 

ce qui est l oi n d'être 

nég ligeable ; cet écart s'accroît 

en outre depu is que lques 

années (Lefresne, 1997). 
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L'accroisseme nt de l 'écart est 

pa r t icu li èrement l ié au 

renfo r ceme nt de la sévérité d e 

l 'act io n du serv ice public de 

l'empl o i (Empl oym ent Service ), 

in augurée il y a di x ans3. Son 

ori entation constante a consisté 

à contrôler étroitement les 

conduites d e recherche 

d 'emp loi des chômeurs et 

abaisser les allocations dans l e 

but de renforcer l ' incitation à 

l 'activité et à l'acceptation de 

bas sa laires. 

Peut-être le point extrême de 

cette politique a-t-il été atteint 

en 1996 dans la m ise en oeuvre 

expérimentale de Project Work, 

exp érience de work(are (rendue 

caduque par la nouvel l e 

polit i que t r avai l liste, cf. 

encadré). U ne évaluat i on 

pub l iée au début de 1997 à 

propos de zones d 'emp lo i d e 

H u ll et du Kent, a montré q ue 

le résu l tat de ces dispositifs à 

participation obligatoire po u r 

les chômeur s indemnisés de 

plus de deux ans, a été le 

retour à l'emploi pour 15% 

d'entre eux et le renoncement à 

la demande d'allocation pour 

près d'un tiers4. 

I l faut donc rechercher d'autres 

exp licat i ons à la faiblesse 

re lat ive du taux d e chômage 

b r i tan ni q ue, qu ' i 1 soit i ss u de 

l 'une o u l 'autre source. La 

pri nc ipale t i en t au retra i t d e 

l'activ i té des travai ll eurs, 

pr inc ipalement les ho m mes. 

U ne analyse des don nées du L FS 

(EPI , 1996) a montré que l e 

tota l de la popu lation active est 

resté stab le de 1992 à 19955. 

D ans cette période, l 'emplo i a 

crû et le c hômage fo r tem ent 

ba issé. Mai s, dans l e mêm e 

te mps, le taux d'activ i té des 

hommes d'âge actif a 

bruta lement d i m inué 

(augmentation de 9% du nombre 

des inactifs). D'autre part, la 

même étude montre que la 

probab i lité de sortir de 

l 'i nac t iv i té vers l 'e mp lo i ou le 

chô mage es t r es t ée 

co nstamm ent supé r ieure à 25% 

jusqu 'e n 1991 , pour chute r 

nettem ent apr ès ( 17% en 1995) . 

Il est donc v rai semblable que le 

retrait d 'activité des hommes 

ad u lte s explique une part de la 

faiblesse du taux de chômage. 

Toutefois, cette ex plication 

n'entraîne pas obligatoirement 

la conclusion que ce phénomène 

serait lié à une sorte de 

ch ômage «caché». Elle peut être 

aussi expliquée par les retra i ts 

liés à la retraite anticipée aussi 

bien que par l'engagement des 

jeunes dans l ' éducation 

supér i eure . 

Mais el le est en revanc h e 

corroborée par une étude qui 

montre que, depuis une 

quinza i ne d'années, le nombre 

des bénéfi ciaires des prestations 

d'invalidité permanente a explosé 

(2,5 mi l lions au total en 1995 ; 

Beatty et al., 1997) . 

L ' in sati sfaction quant à la 

pertinence des indicateurs 

actuels du marché du travail 

n'est ni nouvel le ni spécifique à 

la Grande Bretag ne (CERe

Associat ion, 1997 ; ·G uil l emot, 

1997). El le pe ut être ré d uite 

grâce à la m ul t ip l icat ion d es 

i n di cateu r s. 

Ill PLUSIEURS 
NOTIONS DU 

PLEIN EMPLOI 

U n te l t r ava i l , de toutes faço ns 

nécessa i re , est exposé à la 

var i été des conce ptions 

normatives de référence quant à 

l'emploi et au chômage 

(Barb i er, 1993) . Dans la 



Welfare-to-work : un «workfare» à l'anglaise 

Avant d'être écartés du pouvoir, 

les Conservateurs avaient conçu 

un vaste programme de «work

(ar e» pour 100.000 personnes , 

qui n'a pas dépassé le stade 

expérimental. 

La not ion de work(are, est 

d'orig ine nord-a mér icai ne, (mé

lange de work et de wel(a re). Il 

s'agit, schématiquement, de 

d ispositifs (de mise au travail ou 

en formation) où les chômeurs de 

longue durée sont engagés obliga

toirement, sous pe ine de perd r e 

leurs allocations ( Barbier, 1996) . 

L'inspiration du nouveau gouver

nement travai ll iste et celle d e son 

pré d écesseur ne sont pas sans 

points com m uns ( F in n , 199 7) *. 

Ceci se man ifeste e n partic u lier 

par la reprise d u t h è m e (m is à 

l'ordre d u jo u r aux Etats Unis) de 

la nécessité de lutter co n t r e la 

dépe n dance d e l'a ide soc ia l e 

(we l(are depe n dency), t o u t p a rt i

cu lièrement pou r les jeu nes. 

La principale mesure annoncée 

pour 1998 et les a n nées suivantes 

par le gouvernement du Labour 

co m para iso n in te rn ati o nale , l es 

d iffi cu l t és son t ac cru es. 

La vi sée de m es urer «un e 

population active au sens large» 

est c o mmun e à deux tr avau x 

bri tan ni qu es . L'é tud e de l ' EP I 

( 1996) p r o pose un i nd i cateur 

d 'absen ce d 'emp lo i Uobless ness) 

qui aj oute aux c hô m eurs d u 

c lassiqu e LFS les t r avai lleu rs 

décou r agés et ceux qui , dans 

c et «équivalent» de l ' enq u êt e 

emplo i fr ançaise, déc lar ent 

qu' il s dés i r ent travai ller. Se lo n 

cette accep t io n, le no mbre des 

«c h ômeu r s» passe de 2,3 

m i l l ions (enquête t rimestr i e ll e 

consiste en un programme de 

«wel(are-to-work» pour ces 

derniers. En 1998 - 99, quatre 

options seront proposées à 

250.000 jeunes au chômage 

depuis au moins six mois : un 

emp l oi subventionné dans le 

secteur marchand ; dans une 

association ; dans u n chantier 

d'env ironnement, ou, enfin, une 

formation à plein temps. Le 

gouvernement a précisé qu'il n'y 

aurait pas de cinqu ième o p t ion 

«de vie inactive avec une 

allocation» (Finn, 1997). Les refus 

des jeunes se ront sanctionnés par 

des suspensions temporaires .. 

(défini - tives au troisième refus) 

des allocations chômage. 

D 'aut re part, des emp lois subven

tionnés dans le secteur marchand 

seront proposés à 175.000 chô

meurs d e p lus de d e u x ans ( les 

co n d itions de l'o bli gat i o n de 

part iciper restent à p réciser). 

* Par exemple , le professeur R. 
Layard, conseiller spécial du nouveau 
gouvernement, pour qui le paiement 
de prestations chômage sans limite de 
durée équivaut à «financer l'oisiveté» 
(Finn, 1997) . 

de l ' hi ve r 1995) à 4,3 mil l i o ns. 

On ob t i end ra i t ac tue l lem ent , 

avec de t el les conventions , un 

«taux de chômage» de plu s de 

10%. Le plein emploi correspond 

ic i à une si t uat io n où «toute 

pers on ne qui dés ire un emp lo i 

es t en mes u re d'e n t r ou ver un». 

Fon d ée sur un e conc eption 

simi laire du p lein empl o i , un e 

d eux ième étude (C onvery, 

1996) propose de m esurer une 

«s lack lab our force» 

( «po pulati o n active au se ns 

large en no n em p lo i»). Ell e 

aj o ute au chi ff re iss u de 

l ' enquête LFS p lusi eu rs autres 

catégo r ies : les personnes 

disponibles qui déclarent 

vouloir travailler mais ne 

recherchent pas d'emploi ; les 

autres inactifs qui déclarent 

vouloir travai l ler ; les 

pe rso n nes qui participent aux 

dispositifs de pol i tique pub li qu e 

d'emp lo i6 et ce l les qu i 

trava il lent à temps pa r t ie l en 

souhaitant travai ll er à temps 

pl ei n (comptées en équiva len t s

t emps pl ei n). La «slack labour 
force» s'é l ève à 5,4 m i ll ions de 

personnes, contre 2,3 (ch iffre 

de l 'en quête LFS du pr i ntemp s 

1996) et cor r espon d d o n c à un 

« t aux de chômage» de 15, 2% 

contre 6,4%. 

D e leur côté, des cherc heu rs d e 

Sheffi el d ( Bea tty et al., 1997) 

par lent de «c hô mage cac hé» et 

ca lcu len t un «C hô m age rée l » 

qu i , en ra ison de l 'exp los ion d es 

sorti es d'activ i té vers 

l'i nca pac i té perm anente, r essort 

à de ux fo i s le chiffre o ffi cie l du 

Claimant count . 

MULTIPLICA-1 
TION DES 

INDICATEURS ET 
COMPARAISON 
INTERNATIONALE DE 
«PLEIN EMPLOI» 

D éjà ar d u dans un mêm e pays, 

ce dé bat o uvre su r les 

d i fficultés de compara iso ns 

internat io nales, q ue les 

co nvent i ons d u BIT n'épui sent 

pas. Le ca l cu l d ' une éventue lle 

«populatio n act ive au sens lar ge 

en non emp lo i» est dé l i cat dès 

qu 'on traverse les f ro nti ères . 

D es es timat ions gr ossiè r es 

permettent d e po ser 

l ' hy p othèse se lo n laqu e ll e i l y a 

sans do ute de 15 à p lus de 20% 

de la population en âge de 

trava ill er en Europe qu i se 
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trouve dans une situation de 

«non-emploi». 

en Allemagne, tradit ionne ll e

ment, l es statistiques des 

bénéficiaires de la politique 

d'emploi incluent les chômeurs 

partie l s, ce qui n'est pas le cas 

en France. De même, les 

dispositifs de politique d'emplo i 

sont hétérogènes selon les pays. 

Outre que le contexte social 

des réponses influence les 

mesures du chômage (Besson et 

Comte, 1992), ma lgré les 

convent ions unifiées, c'est, plus 

Mais, si l ' on cherche à repérer 

précisément les sous-catégor ies 

qui constitueraient une telle 

population, on se heurte à 

d'innombrables embûches. Ainsi, 

en Fran ce, l'Enquête Emploi 

publie l e nombre des personnes 

à temps partiel qu i désireraient 

travai ller à tem ps plein, mais 

pas en éq uivalent temps plein 
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généralement, la cohérence 

soc i étale des marchés du trav ai l 

qu'il f au t p rendre en compte. 

C'est pourq uoi , pou r aller vers 

leu r mei ll eure comparab il ité en 

Eu r ope, de considérab les 

investissements sont encore 

nécessaires. I l faut sans doute 

passer par des réflexions sur les 

«modèles» de po l it iques 

publ iques d 'e mploi et les 

régimes d'activité (Gazier, 1996 

O'Rei l ly, 1996 ; Barb i er, 1997). 

jean Claude Barbier 

NOTES 

1. The lndependent, 15 / 5/ 97, p. 26 . 

2. The Economist, 19/ 4/ 1997. 

3. Elle culm i ne avec l 'ins tau rat ion 

de l a JSA, qu i se r approche de 

1'/ncome Support, prestation 

général i ste d'aide soc iale qu i 

couvre les pauvres (env ir on un 

ménage sur quatre à l 'heure 

actue ll e). L'ln come Support est 

ca lculé en référe nce aux reven us 

fam i li aux, à l a di fférence de la JSA, 

qui, dans les six premiers mois, 

n'est pas sous conditions d e 

r essou rc es du ménage. 

4. The lndep endent , 27 /2/97, «The 

Tories were ri ght : workfa r e re all y 

wo rks» (P. T oynbee). 

5. Cette stabilité succédait à une 

diminution importante (Lefresne, 

1996). 

6. Il s'agit pour l'essentiel des 

prog r ammes Youth Train ing et 

Employment Training. 

CENTRE D'ETUDES 
DE L'EMPLOI 
29, promenade Michel Simon 
93166 Noisy-le-Grand Cedex 
Téléphone 01-45-92-68-00 
Télécopie 0 1-49-3 1-02-44 
Mél : cee@msh-par is.fr 

Directeur de publication : A. Fouquet 
Responsable édition et presse : A. Azouvi 
Rédacteur en chef: J.-C. Barbier 
Moquette : M. Ferré 
Imprimerie : !CEP 
CP.P.A.P. : 3070 ADEP 
Dépôt légal : 245 - septembre 1997 


